
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE38953

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxe d'habitation
Question écrite n° 38953

Texte de la question

M. Jean-Claude Bois rappelle a M. le ministre delegue au budget que la loi de finances pour 1990 a institue un
plafonnement du montant de la taxe d'habitation egale a 3,4 p. 100 du revenu imposable pour les contribuables
dont l'impot sur le revenu n'excede pas un certain montant. Ainsi, en 1995, les contribuables payant moins de 16
937 francs d'impots et dont la taxe d'habitation etait superieure a 3,4 p. 100 de leurs revenus beneficiaient d'un
degrevement de taxe d'habition egal a 50 p. 100 de la difference entre leur taxe d'habitation et un montant fixe
chaque annee par la loi. Le montant de la cotisation d'impot sur le revenu etait revalorise chaque annee du
meme montant que l'evolution de la premiere tranche et aurait du etre pour 1996 de 17 240 francs. Or l'article 18
de la loi de finances pour 1996 a reduit, au lieu de le relever, et meme gele le seuil de la cotisation a 13 300
francs. De ce fait, un certain nombre de contribuables perdront completement le degrevement total ou partiel
dont ils beneficiaient et seront confrontes a une hausse importante de leur taxe d'habitation pouvant atteindre 50
p. 100. En consequence, il lui demande s'il est envisage de corriger cette anomalie portant prejudice a des
contribuables modestes.

Texte de la réponse

Pour les impositions etablies au titre de 1996 et des annees suivantes, l'article 18 de la loi de finances pour
1996 ramene de 16 937 francs a 13 300 francs le montant de la cotisation d'impot sur le revenu pris en compte
pour l'attribution du plafonnement des cotisations de taxe d'habitation en fonction du revenu et supprime
l'indexation annuelle de ce montant. Cette mesure est conforme a la politique de maitrise des depenses
publiques engagee par le Gouvernement. Elle permet de limiter l'engagement de l'Etat dans la prise en charge
du dispositif du plafonnement de taxe d'habitation. Le cout pour l'Etat de cette mesure a, en effet, ete multiplie
par trois entre 1990 et 1995, passant de 975 millions de francs a 3 179 millions de francs. Au surplus, la prise en
charge des degrevements par l'Etat attenue la responsabilite des collectivites locales dans le poids des
prelevements fiscaux et compromet la necessaire maitrise qu'elles devraient garder dans ce domaine. A l'egard
des contribuables, la mesure conduit a recentrer le dispositif du plafonnement de taxe d'habitation sur les
contribuables de condition plus modeste tout en maintenant le benefice du plafonnement de la taxe d'habitation
pour un couple marie avec deux enfants disposant en 1995 d'un revenu salarial brut de 226 000 francs. Dans
ces conditions, il ne parait pas justifie de modifier le regime complexe des abattements et des exonerations de
taxe d'habitation, qui permet d'apprehender au mieux les capacites contributives et la situation personnelle des
redevables.
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